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EUROPE : LE NON PROGRESSE, 

MAIS C’EST PAS GAGNE : ON 

CONTINUE, ET DANS LA BONNE 
HUMEUR 

 

 EDITO 
Par Jean-Luc Gonneau 
 
Les sondages sourient au Non, mais ce ne sont que des sondages. Et la route est  longue et la pente est 
dure, comme dirait l’autre. Il ne convient donc pas de relâcher l’effort, d’autant que les principaux 
médias risquent fort d’intensifier leur «  information » à sens unique, celui du Oui. Nous l’avons une 
fois de plus constaté lors du dernier France Europe Express, où pérorait, excusez le mot mais il n’est 
pas trop fort tant les propos étaient outrés, Martine Aubry, entourée de partisans du Oui, sauf un, 
Ricardo Petrella, en duplex réduit à la portion congrue, dont le français hésitant, dont on ne saurait 
évidemment lui tenir rigueur, dévaluait encore la défense du Non. Les gaffes des hérauts du Oui (la 
photo Sarkozy-Hollande dans Paris Match, l’intervention de Jacques Chirac, démentie mais hein, pour 
censurer une émission télé avec João Durão Barroso, la palinodie du pseudo-démantèlement de la 
directive Bolkestein, dont on a montré dans le précédent numéro de la Banquise qu’elle n’était guère 
nécessaire tant la constitution suffit à autoriser le dumping social, tout cela est plutôt bon pour le camp 
du Non, mais la campagne militante est notre meilleur gage de succès. Celles et ceux qui y participent 
constatent que les différentes composantes du Non de gauche prennent plaisir à se retrouver, ce qui est 
prometteur pour les lendemains du 29 mai. 
Nous continuons, dans notre registre, à essayer d’alimenter la réflexion en publiant des textes qu’on ne 
trouve pas, ou presque pas, ailleurs. Et sur des thèmes parfois peu abordés pendant la campagne. C’est 
par exemple le cas pour le texte de Rémi Uzan, qui montre, entre autres, comment l’interdiction de la 
peine de mort est en fait - très - relativisée, pour celui de Pascal Basse et Jean-Claude Soupramanien, 
qui traite des incidences du traité sur les DOM-TOM, pour la contribution de Daniel Cojean sur la 
laïcité et encore celle de Fabrice Aubert qui attire notre attention sur la Banque Centrale Européenne. 
Danièle Bleitrach démonte avec sa précision coutumière l’argument selon lequel l’Europe ne serait 
pas politique, Alain Bousquet traque les mensonges et les manipulations du Oui tandis que Paul Oriol 
fait le compte des acquis du Non. Jean-François Chatelat trace quelques pistes pour une Europe 
sociale tandis qu’ Elie Arié s’interroge sur les « stars » réunies par Jack Lang l’humour ne perd pas 
ses droits avec une humeur de Jean-Michel Hureau et une proposition de jeu-concours d’Alain Le 
Dosseur.  
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Douze textes pour le Non, édito inclus, mais dites donc, c’est France Europe Express à l’envers, ça. Bin 
oui, on compense, et comme chez Madame Ockrent, on a fait une petite part aux autres : un article 
pour le Oui, mais quand vous lirez la prose de Jacques-Robert Simon, vous risquez de ne pas être 
convaincu(e) : à notre avis, c’est ce que Jacques-Robert cherchait. 
Bonnes lectures ! 
  
 QUANDGISCARD FLINGUE AU 

SILENCIEUX LA CHARTE DES DROITS 
FONDAMENTAUX… 

Par Rémi Uzan 
 
C’est la ligne Maginot des défenseurs du 
« OUI », à gauche, de la Constitution 
européenne. C’est aussi le principal argument 
des syndicats de travailleurs européens qui 
défendent le texte (pour les syndicats patronaux, 
évidemment, le « OUI » coule de source). La 
fameuse –ouvrez les guillemets, roulements de 
tambour-Charte des Droits Fondamentaux de 
l’Union.  
Passons sur le fait que cette Charte est bien en-
deça des droits garantis par la Constitution 
française. On savait aussi déjà que les 
rédacteurs de la Constitution avaient d’avance 
invalidé les quelques avancées progressistes de 
la présente Charte puisque cette dernière «ne 
crée aucune compétence ni aucune tâche 
nouvelle pour l’Union » art II-111. 
Apparemment cette émasculation des quelques 
droits surnageants dans cet océan de libéralisme 
pur et parfait n’a pas suffi à Giscard et à ses 
« conventionnels » qui ont utilisé une méthode 
redoutablement perverse pour s’assurer qu’ils 
ne pourraient jamais être appliqués. On peut 
l’appeler la tactique des « explications a 
posteriori » version constitutionnellement 
correcte du flingage au silencieux. 
Démonstration : dans le préambule de la Charte 
figure une petite phrase qui n’a l’air de rien : 
« la Charte sera interprétée par les Etats 
membres en prenant dûment en considération 
les explications établies sous l’autorité du 
praesidium de la Convention qui a élaboré la 
Charte et mises à jour sous la responsabilité du 
praesidium de la Convention européenne ». 
Cette phrase se retrouve à l’article II-112 
intitulé « Portée et interprétation des droits et 
des principes ». Bref, tout ce que vous allez lire, 
brave gens, ne peut être compris qu’avec 
l’interprétation du praesidium de la Convention. 
Un texte qui n’est, comme c’est curieux, pas 
annexé au projet de traité.  

Heureusement, pour ceux qui ont du temps à 
revendre, et avec l’aide d’Internet, il est 
possible de trouver ces explications au fin fond 
du site de la Convention http://european-
convention.eu.int/praesidium.asp?lang=FR . Le 
document fait 52 pages et sa lecture laisse 
pantois. En introduction Giscard prend soin de 
préciser « Bien que ces explications n'aient pas 
en soi de valeur juridique, elles constituent un 
outil d'interprétation précieux destiné à éclairer 
les dispositions de la Charte. ». Un beau casse-
tête en perspective pour les juristes et, surtout, 
les juridictions chargées de l’appliquer… 
Prenez la peine de mort. La Charte des Droits 
Fondamentaux stipule dans son article II-62 
alinea 2 : « Nul ne peut-être condamné à la 
peine de mort, ni exécuté ». 
Pas de chance, les explications du praesidium 
remettent tout de suite les points sur les « i »: 
"La mort n'est pas considérée comme infligée 
en violation de cet article dans les cas où elle 
résulterait d'un recours à la force rendu 
absolument nécessaire: 
a) pour assurer la défense de toute personne 
contre la violence illégale; b) pour effectuer 
une arrestation régulière ou pour empêcher 
l'évasion d'une personne régulièrement 
détenue; c) pour réprimer, conformément à la 
loi, une émeute ou une insurrection." "Un État 
peut prévoir dans sa législation la peine de 
mort pour des actes commis en temps de guerre 
ou de danger imminent de guerre; une telle 
peine ne sera appliquée que dans les cas prévus 
par cette législation et conformément à ses 
dispositions ...". Ce qui, on en conviendra, rend 
l’abolition à géométrie variable, c'est-à-dire 
caduque. C’est à se demander ce que faisait 
Robert Badinter, père de l’abolition française et 
membre de la Convention européenne, pendant 
que ses petits camarades réduisaient son grand-
oeuvre à néant.  
Autre exemple, au hasard, lorsque Giscard et 
ses camarades nous « expliquent » l’article II-
72 qui stipule que «  Toute personne a droit à la 
liberté de réunion pacifique et à la liberté 
d'association à tous les niveaux, notamment 
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dans les domaines politique, syndical et civique, 
ce qui implique le droit de toute personne de 
fonder avec d'autres des syndicats et de s'y 
affilier pour la défense de ses intérêts. » Ca 
donne : « L'exercice de ces droits ne peut faire 
l'objet d'autres restrictions que celles qui, 
prévues par la loi, constituent des mesures 
nécessaires, dans une société démocratique, à 
la sécurité nationale, à la sûreté publique, à la 
défense de l'ordre et à la prévention du crime, à 
la protection de la santé ou de la morale ou à la 
protection des droits et libertés d'autrui. Le 
présent article n'interdit pas que des 
restrictions légitimes soient imposées à 
l'exercice de ces droits par les membres des 
forces armées, de la police ou de 
l'administration de l'État" 
On conviendra que la protection de la 
« morale » pour restreindre le droit de réunion 
et d’association laisse la porte ouverte à bien 
des abus pour peu qu’un Commissaire tendance 
Buttiglione, le croisé ultracatholique remercié 
par le Parlement européen, s’appuie sur cette 
explication lumineuse... Tout le reste de la 
fameuse Charte est ainsi corrigé, dans un sens 
restrictif cela va sans dire, loin du regard de 
l’électeur. C’est dire la considération qu’on lui 
porte… 
Rémi Uzan est membre du PCF 
 
 L’EUROPE NE SERAIT PAS 

POLITIQUE ? 
Par Danielle Bleitrach 
 
Dimanche 6 mars, lors d'une conférence 
nationale de l'UMP, Sarkozy, Raffarin  ont 
exprimé le sens de leur vote en faveur du traité 
Constitutionnel. Leur démonstration mérite 
analyse: 
 
La droite est logique, le PS ne l’est pas 
 
Il y a bien sûr leur adhésion au projet néo-
libéral, la mise en coupe réglée des acquis 
sociaux séculaires du mouvement ouvrier, le 
sacrifice des dépenses publiques, la santé, 
l'éducation, la mise en concurrence impitoyable 
des salariés pour toujours plus de pression, de 
chômage, le tout venant de la politique de leur 
gouvernement. Quand cette pratique politique 
sera "légalisée" dans le cadre d'un traité 
constitutionnel, qui ne pourra être remis en 
cause qu'à l'unanimité, la puissance des grèves, 

des manifestations comme celle du 10 mars s'en 
trouvera affaiblie. Donc il y a une certaine 
logique à ce que Sarkozy, à ce qu'un premier 
ministre qui met en oeuvre cette politique, la 
défendent par le Oui au traité constitutionnel. 
Mais Raffarin a dit encore autre chose : "Nous 
pourrons conserver le pouvoir, parce que grâce 
à ce référendum la gauche est désunie..." Y 
avait-il une autre raison à ce référendum? 
Chirac, cet animal politique, l'a parfaitement 
compris. Il pose les jalons pour un deuxième 
tour des présidentielles de 2007 entre droite et 
droite, le ralliement de la gauche au moins 
pire... 
S'il y a dans la position de la droite une logique 
de fond et politicienne, on peut s'interroger sur 
la logique de la direction du PS. Ils suivent  la 
social-démocratie européenne déjà au pouvoir 
et pratiquant une politique néo-libérale, en 
oubliant simplement qu'eux sont dans 
l'opposition et risquent d'y rester longtemps... 
Leur choix du Oui présente le double 
inconvénient de renforcer la droite et d'éclairer 
ce que l'on peut attendre d'eux en matière 
d'Europe "sociale", rien de plus que leurs 
homologues anglais ou allemands, il y a même 
le risque que dans le domaine international ils 
soient plus atlantistes que Chirac et autant que 
Sarkozy... 
 
L'Europe ne serait pas politique ? 
 
 Face à la montée du Non, Raffarin, Sarkozy, 
hier ont répété cette phrase étonnante: "l'Europe 
n'est pas politique, l'Europe c'est notre avenir!". 
Et plus extraordinaire, la direction du PS dit la 
même chose... 
La vie politique consiste pour le citoyen à 
opérer des choix fondamentaux, qui 
conditionnent son présent et son avenir et la vie 
démocratique d'une nation repose sur cette 
possibilité de confrontation. La Nation est un 
espace politique. Même un certain nombre de 
gens de droite attachés à la Nation ont compris 
le danger d'une telle vision, sans cette 
confrontation démocratique, il n'existe plus 
qu'une monarchie absolue pour fonder 
l'appartenance... Donc la victoire du traité 
constitutionnel serait une victoire à la Pyrrhus 
parce qu'elle fragilise le consensus 
démocratique plus ou moins élaboré dans le 
cadre national et dont la classe dominante a 
bénéficié. 
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La réalité est que déjà aujourd'hui l'Europe néo-
libérale, représente l'exclusion des citoyens de 
la décision: les choix en faveur des grands 
intérêts leur sont présentés comme obéissant à 
des impératifs techniques sur lesquels on ne 
peut revenir: délocalisations, directive 
Bolkestein, destruction des retraites et des droits 
sociaux, etc... Les profits d'aujourd'hui font les 
emplois de demain, en violation des faits et de 
l'expérience depuis plus de vingt ans de telles 
recettes. L'abstention massive, le désintérêt 
citoyen sanctionne l'absence de choix, de débat. 
On peut continuer comme ça, mais c'est y 
compris un danger d'explosion sociale, de 
division y compris sur des bases 
communautaristes, une partie de la droite l'a 
compris. 
 
Le torpillage d’une alternative de gauche 
 
Mais là où on peut voir une logique à court 
terme de la droite avec ses orientations 
fondamentales autant qu'avec son maintien au 
pouvoir, la direction du PS dérive jusqu'à 
l'absurde. Les dirigeants du PS, Hollande, le 
premier secrétaire, en tête, portent une lourde 
responsabilité dans l'affaiblissement de la 
gauche, dans cette division dont ils sont les 
maîtres d'oeuvre. Approuver le traité 
constitutionnel néo-libéral, même au nom d'une 
hypothétique "Europe sociale" dont ce traité 
éloigne la réalisation, était non seulement un 
mauvais coup contre tous les salariés de notre 
pays, mais aussi contre la possibilité de voir 
surgir un gouvernement vraiment à gauche, 
susceptible de mener une autre politique. 
Certains socialistes l'ont compris et le disent 
haut et fort... Mais il y a une logique dans un 
choix politique erroné et le choix du Oui 
entraîne la direction du PS de plus en plus loin.  
La montée du Non, y compris dans son propre 
parti, le maintien désespéré d'un leadership qui 
lui échappe à gauche, la pousse à un plaidoyer 
inconditionnel en faveur du traité, à ne plus 
exprimer la moindre réserve, à accepter cette 
idée d'une Europe apolitique. 
Avec cette idée que l'Europe ne serait pas 
"politique", nous sommes là au coeur du 
consensus entre une partie de la gauche et la 
droite avec cette entente néo-libérale. 
Traduisons : l'Europe qu'ils veulent nous 
construire sera plus que jamais politique, la 
politique d'une classe sociale, mais elle exclura 

le débat citoyen, comme ce consensus contre 
nature autour du OUI. Et les Français qui sont 
politiques mesurent bien les enjeux réels... Ou 
l'Europe est politique et elle leur permet 
d'exprimer leurs choix ou elle ne l'est pas alors 
c'est un mauvais coup contre eux. 
Pourquoi la direction du PS se range-t-elle sur 
une telle définition de l'Europe apolitique au 
profit du maintien de la droite française au 
pouvoir? Ce faisant, non seulement la direction 
du PS nous montre ce que l'on peut attendre 
d'une alternance avec elle, rien de bon, mais elle 
saborde ses propres chances politiciennes. Il ne 
lui reste plus qu'à exclure ceux qui renâclent. 
Pourtant la direction du PCF a fait ce qu'elle a 
pu pour maintenir l'hypothèse d'une "union de 
la gauche", jusqu'à se lancer dans un grand écart 
que reflète son slogan "Dire Non pour donner 
une nouvelle chance à l'Europe", mais plus la 
direction du PS dérive vers l'unanimité avec la 
droite, plus il devient difficile à la direction du 
PCF de limiter au seul traité la critique de 
l'Europe telle qu'elle est, comme d'ailleurs à un 
certain nombre de dirigeants et militants 
socialistes. Le vote de la base de la CGT contre 
le traité européen, comme d'ailleurs la montée 
des revendications populaires, a bousculé la 
donne initiale d'une désunion temporaire, 
limitée au seul référendum. Au lieu d'en prendre 
acte, la direction du PS bascule de plus en plus 
vers l'union sacrée avec la droite, au nom de 
l'Europe devenue dieu sait pourquoi une 
caricature de "la patrie en danger"! La seule 
chose qui soit actuellement en danger est la 
présence d'un candidat de gauche au deuxième 
tour des présidentielles d'un point de vue 
politicien et plus fondamentalement un 
triomphe sans partage du néo-libéralisme avec 
ce traité. La seule chance d'une autre issue est 
un Non massif et franc au référendum. 
Car dans cette campagne référendaire, quelle 
qu'en soit l'issue, un espoir est né. Ceci grâce à 
la lucidité, au courage, de tous ceux qui venus 
d'horizons divers ont refusé le piège d'un avenir 
supra-national, anti-social, a-politique... Il y a là 
non seulement l'espoir d'une victoire du Non, 
mais également une amorce de recomposition 
de la vie politique française, l'espoir d'une 
alternative. L'enjeu est de vaincre l'abstention, 
la démission du débat politique. Pour cela, il 
faut dépasser le débat institutionnel autour de 
telle ou telle disposition du traité et montrer les 
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enjeux réellement politiques, concrets du vote le 
29 mai.  Nous défendons une conception 
politique, démocratique, sociale de notre avenir. 
 
 

 EUROPE ET LAÏCITE 
Par Daniel Cojean 
 
L'article 10 ci-après a pour objectif d'établir les 
conditions dans lesquels devra s'exercer le droit 
fondamental qui suit et qui est inscrit dans la 
partie 2 du traité  (Article II-70 de la 
Constitution) : 
Liberté de pensée, de conscience et de religion 
1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, 
de conscience et de religion. Ce droit implique 
la liberté de changer de religion ou de 
conviction, ainsi que la liberté de manifester sa 
religion ou sa conviction individuellement ou 
collectivement, en public ou en privé, par le 
culte, l'enseignement, les pratiques et 
l'accomplissement des rites.  
2. Le droit à l'objection de conscience est 
reconnu selon les lois nationales qui en 
régissent l'exercice.  
L’Article 10 des déclarations concernant les 
explications relatives à la Charte des droits 
fondamentaux (ces « explications » ont la même 
valeur que le texte constitutionnel, mais pour 
les trouver, il faut aller les chercher sur le site 
de la Communauté, vous ne les trouverez pas 
dans le traité envoyé aux électeurs !) précise 
ceci : « le droit garanti au paragraphe 1 
correspond au droit garanti à l'article 9 de la 
CEDH et, conformément à l'article 52, 
paragraphe 3 de la Charte (Article II-112, 
paragraphe 3, de la Constitution), il a le même 
sens et la même portée que celui-ci. Les 
limitations doivent de ce fait respecter le 
paragraphe 2 de cet article 9 qui se lit ainsi : « 
La liberté de manifester sa religion ou ses 
convictions ne peut faire l'objet d'autres 
restrictions que celles qui, prévues par la loi, 
constituent des mesures nécessaires, dans une 
société démocratique, à la sécurité publique, à 
la protection de l'ordre, de la santé ou de la 
morale publiques, ou à la protection des droits 
et libertés d'autrui ».  
Le droit garanti au paragraphe 2 correspond aux 
traditions constitutionnelles nationales et à 
l'évolution des législations nationales sur ce 
point. »  

Conclusion : comme vous pouvez le constater le 
mot Laïcité n'est pas évoqué. La constitution 
par voie d'attribution pourra s'appliquer à toute 
nation, toute localité, toute région. Toute 
communauté qui déposera un recours à la cour 
de justice européenne aura gain de cause. 
Nous n'avons pas encore fini de reparler de la 
laïcité dans les établissements publics. 
D'ailleurs le mot laïcité est exclut de la 
constitution Européenne, il ne fait pas partie du 
vocabulaire constitutionnel Européen. Nous 
aurons donc une responsabilité collective et 
individuel au moment du référendum. 
Daniel Cojean est Président de la FCPE André Boulloche 
 
 
 POURQUOI VOTER OUI AU 

REFERENDUM 
Par Jacques-Robert Simon 
 
1/ Les prélèvements obligatoires représentent en 
France 43,6 % du PIB. La ventilation de ceux-ci 
est : Etat : 39 % Administrations sociales : 48 % 
Union Européenne : 1 % Administrations 
locales : 12 %. Ces prélèvements ne se 
montaient qu’à 37,9 % du PIB en 1978. Le 
système Français est donc déjà largement 
d’inspiration collectiviste et il faut, grâce à la 
libéralisation, restituer aux citoyens leur 
possibilité d’initiative et leurs responsabilités. 
Le projet de constitution permettra des prises de 
décisions impossibles à prendre à l’échelle 
nationale à cause des blocages constitués par la 
superposition des acquis,  jamais remise en 
cause. CEPENDANT…. Il est peut être 
choquant de faire porter la responsabilité de cet 
état de fait aux classes populaires qui, quel que 
soit leur vote, se voyaient imposer des décisions 
dont ils ne voulaient pas. L’immobilisme est dû 
aux dirigeants de droite comme de gauche qui 
n’ont pas eu le courage de faire évoluer le 
système. Ce seraient donc ceux qui ont perdu 
notre pays qui auraient la charge de le sauver ? 
A titre d’exemple, M. Trichet était Directeur du 
Trésor, chargé de l’examen des comptes du 
Crédit Lyonnais. Cet établissement bancaire a 
perdu 100 milliards de francs. Ce même Trichet 
est maintenant Président de la Banque Centrale 
Européenne. On va chercher les solutions 
auprès de ceux qui ont créé les problèmes. 
2/ Le projet de Traité constitutionnel 
permettra l’émergence d’une Europe des 
régions plus proches des gens. 
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CEPENDANT… Les impôts d’état (Impôt sur 
le revenu, 16,3 % du total, sur les sociétés, 13,6 
%, TVA, 47,5 %) doivent être comparés aux 
impôts locaux (taxe d’habitation, 20,1 % du 
total, taxe professionnelle, 44,2 %, taxe 
foncière, 33,4 %) dont la base de calcul 
(l’assiette) est la valeur locative, soit 
l’évaluation du loyer annuel théorique que 
produirait le bien s’il était loué. Le transfert des 
dépenses de l’état aux collectivités locales ne 
ferait qu’affaiblir la part du seul impôt 
réellement républicain, l’impôt sur les revenus. 
Quant à la proximité, elle permet surtout 
d’engendrer une strate supplémentaire de 
cheffitude au service d’intérêts particuliers. 
3/ La concurrence permettra d’abaisser les 
prix, CEPENDANT… Le « marché » engendre 
une  politique qui sacrifie les investissements à 
long terme, créateurs des richesses réelles, au 
profit d’enrichissements personnels. La 
concurrence entre multinationales conduit à une 
unification des consommations : la « norme » 
devient le nécessaire alors que le nécessaire 
devrait être la norme. Les jeunes de banlieue 
auront peut être chacun leurs « Nike » et leur 
« portable » mais ils n’auront plus accès à des 
soins hospitaliers de qualité, ni à une éducation 
convenable, ni…. 
4/ Les pays nantis, en particulier l’Europe Rose, 
ont été incapables de proposer des processus 
concrets de développement. La Chine et l’Inde 
sont en pleine expansion grâce à l’économie 
libérale. CEPENDANT…. Ni la Chine, ni 
l’Inde n’ont abandonné le contrôle politique des 
activités économiques et c’est probablement la 
raison principale de leur succès. Ce succès doit 
lui même être relativisé par les inégalités 
quelquefois démentes qui se mettent en place. 
Appauvrir les pauvres des pays riches pour 
enrichir les riches des pays pauvres, est-ce le 
signe d’un réel mieux vivre ? 
5/ La « Main Invisible » du marché permet 
une régulation des échanges bien plus 
efficace que les technostructures. 
CEPENDANT…. La démocratie participative 
est parfaitement à même de gérer des échanges 
sans donner naissance à la bureaucratie 
envahissante que les dirigeants actuels ont 
laissé s’installer. La Commission Européenne  
représente la forme la plus achevée et la moins 
maîtrisée de bureaucratie apatride. 

7/ L’ouverture vers l’Europe permettra une 
régénération de nos sociétés. 
CEPENDANT…. Ce ne sont pas les classes 
populaires qui sont les principales 
consommatrices du « porno chic », de parties 
fines où la cocaïne est un « must », de 
psychologues canins (alors que la France 
manque de psychiatres). Les promoteurs des 
choses inutiles ont tout intérêt à garder leur pré 
carré qui les enrichit. Leurs valeurs ne sont pas 
les nôtres et l’ « Elite Mondialisée » dénonce 
les méfaits qu’elle a elle même créés. Les 
populations doivent, c’est un fait, retrouver un 
sens citoyen et se désintéresser du superflu. 
Mais ce ne sont pas ceux qui leur ont fait perdre 
leurs valeurs qui les aideront à les retrouver. 
L’Homme présenté comme moderne  doit être 
cynique, brutal, nombriliste : nous voulons 
exactement l’inverse. 
 

 EUROPE ET DOM-TOM 
Par Pascal Basse et Jean-Claude Soupramanien 
 
S' il a fallu attendre le début du XXi° siecle 
pour que l'on reconnaisse enfin aux 
départements d'outre-mer français la pleine 
égalité sociale, c'est vers la recherche 
de l'égalité économique que tous les efforts se 
doivent désormais de converger.Pour atteindre 
cet objectif, l'outre-mer doit pouvoir 
continuer de bénéficier de l'ensemble des 
dispositifs nationaux et européens qui 
permettent de rattraper ses retards de 
développement et de pallier à ses handicaps 
structurels. 
Le projet de traité de constitution européenne ne 
l'engage malheureusement pas dans cette voie. 
Pire, il risque même de constituer un recul sans 
précédent pour l'outre-mer en fragilisant 
l'ensemble des dispositifs qui lui permettent de 
réduire ses retards, d'atténuer ses handicaps 
structurels et de renforcer ainsi les bases de son 
développement. 
La transformation de l'article 299.2 du traité 
d'Amsterdam en article III.330 du projet de 
traité n'est pas sans conséquences sur le fond:  
jusqu'à présent la possibilité, pour les sept 
Régions ultrapériphériques européennes (RUP,à 
savoir Açores, Canaries,Madère, Guyane, 
Martinique, Guadeloupe et Réunion), de 
bénéficier de "mesures spécifiques", et donc 
dérogatoires, concernant l'application des 
politiques communautaires, dépendait d'un vote 
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du conseil à la majorité qualifiée. Le projet de 
traité de constitution européenne, qui passe à la 
trappe la notion même de "mesures 
spécifiques", entend soumettre les politiques 
douanières, commerciales,fiscales, les 
conditions d'accès aux fonds structurels (aides 
aux régions en retard de développement), à un 
vote du conseil à l'unanimité.Au sein du 
conseil, les pays membres concernés par la 
défense des intérêts des RUP sont au nombre de 
trois(France, Espagne, Portugal) sur 25 pour 
l'instant, sur 27 bientôt...Le rapport de force 
parle de lui-même.  
En outre, en subordonnant toute mesure en 
direction de l'outre-mer à la règle de 
l'unanimité, le projet de traité "constitutionnel" 
est , dans le contexte de l'élargissement, source 
de tensions budgétaires accrues entre les 
différentes régions éligibles à l'objectif 1 
(régions en retard de développement, dont le 
pib par habitant est inférieur à 75% de celui de 
la moyenne communautaire), notamment entre 
la plupart des régions des dix nouveaux états 
membres d'Europe centrale et orientale et les 
sept RUP. 
Véritable clé de voûte du projet de traité 
constitutionnel, le principe de "la libre 
concurrence non faussée", menace la fragile 
cohésion sociale de l'ensemble de l'outre-mer. 
Le projet de traité ne place le principe de 
service public ni dans ses " valeurs" (I.2) ni 
dans ses "objectifs"(I.3). Son ersatz, les " 
services d'intérêt économique général", n'est 
conçu que comme une dérogation juste 
tolérable à la libre concurrence.Toute 
perspective de rattrapage en outre-mer du 
niveau et des moyens des services publics 
métropolitains parait désormais illusoire. 
En outre, si le projet de traité n'évoque jamais le 
principe de préférence communautaire en 
matière d'agriculture et de pêche, le dogme de la 
"libre concurrence non faussée" suppose 
l'application pure et simple de la loi du marché, 
laquelle, en favorisant les importations à bas 
coûts, fait peser de lourdes menaces sur les 
productions agricoles d'outre-mer 
subventionnées jusque là par la PAC. 
Il y aurait beaucoup à dire sur le projet de traité 
"constitutionnel" et son application en outre-
mer.Il tend pour l'essentiel à limiter les 
dispositions concernant l'outre-mer à celles 
relevant du droit commun à toutes les régions 

de l'Union Européenne, ce qui ne permet pas de 
réunir les conditions d'un développement qui 
prenne réellement en compte l'ensemble des 
problématiques auxquelles sont confrontés ces 
espaces.Dans des espaces ultramarins,où la 
cohésion sociale et le développement 
économique restent fragiles, le projet de traité 
"constitutionnel" suscite de réelles inquiétudes 
et rend l'avenir de plus en plus incertain. 
Jean-Claude Soupramanien est secrétaire fédéral du MRC 
Réunion, Pascal Basse est  délégué national du MRC à l'outre-
mer 
 
 LES HUMEURS DE JMH 
Par Jean-Michel Hureau 
 
Le Beaujacquot nouveau est arrivé 
 
Il n’en peut plus de ses déclarations 
fracassantes, le Grand Jacquot. Après ses 
accents altermondialistes pour avoir été, et il 
récidive, l’ardent défenseur d’une taxe sur les 
transactions financières, ce qui a médusé ses 
plus fidèles alliés, le voilà maintenant qu’il s’en 
prend à Bolkestein. Le nouveau champion de 
l’Europe Sociale n’en est plus à une 
contradiction près. Il ment ouvertement devant 
ses homologues européens en prétendant que 
cette directive est retirée alors qu’elle sera 
seulement révisée, puisque la Commission 
Européenne ne renoncera pas « au principe 
du pays d’origine » et il le sait fort bien. Il 
appuie la manifestation de Bruxelles « digne et 
déterminée » et les syndicats de « travailleurs 
justement indignés » car la directive a un 
« caractère outrancier ». On a cru un instant 
qu’il adhérerait à ATTAC, mais maintenant il 
se dirigerait plus volontiers vers la CGT. 
Blair ne s’y est pas trompé en considérant que 
le discours relève de la politique intérieure 
française. Même Barroso est confus et ne sais 
plus trop quoi dire ! Alors, s’il veut une 
mondialisation contrôlée, humanisée et 
maîtrisée, c’est facile. Il ne lui reste plus qu’à 
faire campagne pour le NON ! Bon, dis donc 
Jacquot, t’as pas un peu fini de nous prendre 
pour des cons ?   
 

 EN 2005 NOËL TOMBE LE 29 MAI. 
Par Alain Le Dosseur 
 
Qu’il est doux de constater que nous arrivons 
dans la période des fêtes. Noël, pour les 
électeurs, tombant cette année le 29 mai, que 
d’espoirs de paix, de sérénité et d’opulence 



 8 

nous sont promis. Premier cadeau : la directive 
Bolkestein sera revue en profondeur (après le 
29 mai). Deuxième cadeau : les salaires vont 
augmenter pour tous (après le 29 mai). Je vous 
propose donc, puisque comme les enfants nous 
avons une liste à faire, de demander au père 
Noël (livrable dans la sainte nuit du 
référendum) : 
- le CD de l’internationale chantée a-capella par 
les commissaires européens, 
- 2 bactéries de plus par litre de lait dans les 
petites laiteries qui fabriquent des fromages de 
chèvre aux fins d’assouplir la directive 
européenne qui favorise les grands groupes 
laitiers (vaches à lait financières), 
- l’harmonisation de la fiscalité des citoyens 
européens (oui ils vont devenir de vrais 
citoyens) afin de combattre le dumping social 
dans la CE, 
- les relocalisations dans le textile, 
l’habillement, les machines outils, les jouets, etc 
avec création de 3 millions d’emplois en France 
et 25 millions en Europe, 
- un appartement de fonction de 600m2 pour 
tous, 
- l’ouverture d’un compte bancaire dans un 
paradis fiscal européen avec une dotation de 
5000€ pour chaque compte ouvert, 
- la possibilité pour tous d’avoir un bateau avec 
pavillon de complaisance (c’est plus joli), 
- une directive européenne rédigée par chaque 
citoyen membre de l’UE (je vous proposerai 
une directive rendant le rêve obligatoire – à une 
heure à négocier en fonction des saisons – qui 
sera appelée la directive Alain Le Dosseur et 
répertoriée sous le sceau N°00029-05-05-
00001), 
Cette liste n’est bien sûr aucunement 
exhaustive. Je propose donc un grand concours 
européen très richement doté, réservé aux 
électeurs titulaires de la carte, ayant voté au 
moins 3 fois aux européennes afin de débouter 
ceux qui n’ont jamais rêvé à l’Europe, et 
interdit aux familles des entreprises qui offrent 
les prix (commission européenne, OTAN, 
Président de la République et gouvernement des 
états signataires du traité). Le Grand prix sera 
peut-être décerné par Giscard d’Estaing lui-
même. A vos plumes et à vos courriels. Bons 
rêve Mesdames,  Bons rêve Mesdemoiselles et 
bons rêves Messieurs. 
 

 TRIBUNE LIBRE : DIRE NON, CAR UNE 
AUTRE EUROPE EST POSSIBLE 

Par Jean-François Chatelat 
 
L'ensemble des troupes et valets du capital est 
en ordre de bataille pour tenter de nous faire 
admettre l'avenir radieux qui nous attend dans le 
cadre d'une Europe ultra libérale. 
Tous les"journalistes spécialisés", les 
"spécialistes en sciences sociales" bref, les 
"spécieux de tous poils " se sont vus confier la 
mission essentielle de tenter de convaincre une 
majorité de l'électorat à se prononcer pour une 
politique européenne plus antisociale que celle 
du gouvernement français actuel. 
Combien parmi nous voteraient leur confiance 
dans un texte d'orientation de type 
constitutionnel que présenterait l'actuel 
gouvernement français pour nous faire avaliser 
ses réformes de suppression progressive des 
services publics, d’augmentation massive du 
temps de travail (pour ceux qui en ont), de 
renflouement en capitaux publics d’entreprises 
privées, de flexibilité du travail pour les 
hommes et femmes aussi bien le dimanche que 
la nuit, les privatisations de notre système 
d'énergie électrique (qu’une grande majorité de 
pays nous envie), de notre système de transports 
ferrés, demain, de notre système de santé puis 
de notre système d'éducation ? 
C’est pourtant bien exactement la même 
politique qui nous est proposée au niveau de 
l'Europe par le traité constitutionnel de M. 
Giscard d’Estaing et de son équipe de 
spécialistes en braderie de capitaux et de biens 
publics.  
Le gouvernement Raffarin en rêve et l'Europe 
lui apporte sur un plateau "un espace de liberté, 
de sécurité et de justice sans frontières et un 
marché intérieur où la concurrence et libre et 
non faussée ... fondée sur une croissance 
économique équilibrée et sur la stabilité des 
prix, une économie sociale de marché 
hautement compétitive, qui tend au plein emploi 
et au progrès social" (article 1- 3 Les objectifs 
de l'union) 
Appliquer cette politique sans en être 
responsable directement devient possible grâce 
à ce texte : "la constitution et le droit adopté par 
les institutions de l'union européenne dans 
l'exercice des compétences qui lui sont 
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attribuées ont la primauté sur le droit des états 
membres" (article I-5 bis Le droit de l'union) 
Ne nous laissons abuser ni par les théoriciens de 
droite ni par ceux qui se prétendent de gauche et 
nous trahissent, le capitalisme mondial n'est pas 
une fin en soi, il n'y a et il n'y aura jamais de 
pensée unique que pour ceux dont l’imagination 
est plus fertile pour leur profit personnel que 
pour l'avenir de nos sociétés; j'ajouterai même 
dans le contexte actuel, ceux dont l'imagination 
écologique semble en profond défaut sur le 
court et moyen terme pour la maîtrise de 
l'avenir de notre planète et pour la survie de 
l'humanité. 
Il existe encore dans notre société, en France, 
des pans d'économie que l'on peut qualifier de 
socialistes, ces secteurs ont été conquis grâce à 
d'importantes luttes sociales et leur remise en 
cause ne se justifie que par le besoin de toujours 
plus de profits. 
Le système économique de retraite par 
répartition en est un exemple fort, il est 
sûrement perfectible mais sûrement pas en y 
substituant un système basé sur la capitalisation 
(encore le capital). Que les cotisations versées 
par les travailleurs d'aujourd'hui servent les 
retraités d'aujourd'hui ne permet pas à 
l'ensemble de cet argent d'être disponible pour 
la "sainte bourse". Mais les travailleurs 
d'aujourd'hui et les retraités de demain auront 
bien du mal à comprendre cette nouvelle 
"nécessité", qu'elle soit franco-française ou 
européenne. 
Electricité de France constitue également 
l’excellent exemple d'un pôle économique 
national basé sur une économie sociale dans 
laquelle l'absence de concurrence ne pénalise ni 
la capacité à fournir l'énergie nécessaire ni et 
surtout la possibilité pour l'ensemble des 
demandeurs de disposer de ce "bien social" au 
même prix. Il est évident qu'il convient de 
maîtriser toujours davantage les conditions de 
production de cette énergie dans l'intérêt de 
notre environnement mais surtout n'allons pas 
croire qu’en multipliant les capacités de 
production de type privé nous aurons plus de 
moyens d'assurer ce contrôle (c'est très 
exactement le contraire qui nous attend). 
Privatiser la Société Nationale des Chemins de 
Fer représente également la volonté de 
supprimer un pan économique socialisé. Cette 
volonté est aussi forte dans les rangs de notre 

actuel gouvernement que pour la majorité des 
actuels dirigeants européens; cette orientation 
est pourtant contraire au nécessaire 
développement de ce type de transport, à 
l'électrification des lignes (pour une 
amélioration de notre environnement et pour 
participer à limiter le réchauffement planétaire 
dont les gaz d'échappement font partie des 
principaux responsables) et à la possibilité de 
coordonner le développement du ferroutage et 
d'y inciter fortement les utilisateurs potentiels 
(concurrence libre et non faussée ne semble pas 
correspondre à planification ni à développement 
durable et encore moins à tout souci 
écologique). Les exemples de ce type sont 
nombreux en passant par la santé l’éducation et 
l'eau potable etc, ils représentent autant 
d’exemples significatifs d’une véritable 
économie sociale différente de l'économie de 
marché et dont l'avenir est grandement menacé 
par les tenants de la pensée unique et du " 
toujours plus ". 
Au niveau national, le Président Chirac et le 
gouvernement Raffarin poursuivent et 
accélèrent le démantèlement des services 
publics, la "braderie " des entreprises publiques, 
la remise en cause systématique des acquis 
sociaux et multiplient les cadeaux fiscaux aux 
grandes entreprises et aux banques 
multinationales; ils justifient ces orientations 
politiques par l'application des traités européens 
existants. Dans le même temps, sans aucune 
pudeur, ils nous appellent à approuver cette 
orientation franco-européenne d’ultra 
libéralisme et à aller encore plus loin dans le 
démantèlement de tout ce qui de près ou de loin 
porte une connotation sociale et est susceptible 
de devenir une marchandise. 
Il est exact que les gouvernements précédents 
ont commencé à nous entraîner dans le même 
piège de l'ultra libéralisme européen et qu'une 
partie de la " gauche " française se trompe ou 
nous trompe (naïveté, incompétence, arrivisme 
ou trahison ?). Aujourd'hui, une partie de ces 
ténors réformistes persistent et signent; ils nous 
appellent sans complexe à ratifier un texte qui 
condamnerait pour longtemps tous les acquis 
sociaux issus des luttes du siècle passé; c'est 
peut-être ça la nouvelle gauche. Nous n'avons 
décidément pas le même combat! 
Disons donc non à la politique antisociale du 
gouvernement Raffarin et, dans la même 
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logique, non à la politique antisociale qu'ils 
nous proposent pour l'Europe. Nous ne nous 
laisserons pas déposséder des acquis sociaux 
fondamentaux issus de nos luttes au nom des 
bienfaits de la bourse, qu'elle soit française ou 
européenne.  
Dire  non  à la politique de Chirac et au "traité 
constitutionnel", c’est dire oui, en France,  à : 
-Un système de retraite par répartition dans 
lequel le salaire indirect n'est pas capitalisé mais 
sert immédiatement au maintien du pouvoir 
d'achat du 3e âge (ce système ne convient pas à 
la sainte bourse mais il à l'avantage 
considérable, s'il ne fait pas prendre de valeur à 
cet argent disponible de ne pas prendre le risque 
de tout perdre; si vous avez des doutes 
demandez donc aux sexagénaires américains ce 
qu'ils pensent de la sécurité des fonds de 
pension). 
-Un enseignement public, laïc et de qualité qui 
ne soit pas une marchandise (c'est une voie 
raisonnable pour préserver l'ensemble des 
libertés collectives et individuelles, les libertés 
et les respects des cultes dans un ensemble 
démocratique tolérant). 
-Un système de santé public qui soit garanti par 
le maintien du système de financement 
essentiellement basé sur les salaires indirects, 
dans lequel le financement de l'état pour 
l'équilibre doit être considéré comme 
socialement fondamental, pour lequel le non 
reversement des salaires indirects par des 
employeurs indélicats puisse être considéré 
comme un détournement de fonds publics et 
soit légalement condamné. Ce système 
nécessite également une profonde réforme 
structurelle des hôpitaux et des moyens 
nécessaires à leur amélioration, une réforme du 
statut et des conditions de travail des personnels 
qui y sont salariés et une volonté déterminée de 
prise en charge par l’Etat ou par convention 
sociale de la production des médicaments dont 
l'usage est fondamental à une véritable politique 
de santé publique (ceci nécessite évidemment 
une politique de recherche audacieuse et une 
priorité certaine donnée au social sur les brevets 
de droit privé ; il convient également que les 
établissements privés de soins ne bénéficient 
pas plus de la revalorisation de leurs 
patrimoines fonciers que les hôpitaux publics) 
-Un maintien de l'économie publique en matière 
énergétique pour la production et la distribution 

de l'électricité et particulièrement pour la 
production d'origine nucléaire (seul moyen de 
maîtriser notre devenir économique et 
écologique pour les générations futures). 
-Un développement public du transport par rail 
avec une politique ambitieuse d'électrification et 
de développement du ferroutage, autre moyen 
fondamental d'assurer un développement 
durable et de limiter ainsi sensiblement l’usage 
du pétrole et son corollaire: le réchauffement 
planétaire.  
-Une véritable politique de décentralisation 
donnant aux collectivités territoriales de réels 
moyens basés sur des impôts justes 
correspondants à ceux de l'Etat pour l'ensemble 
des missions qui leurs sont transférées et 
renforçant légalement leurs possibilités de 
développement dans les secteurs économiques 
pouvant avoir des conséquences sociales 
directes (ne pas contraindre à la mise en 
concurrence avec le secteur privé les services 
liés à l'enfance, à l’eau, au social etc) 
Et pour l’Europe, dire non, c’est vouloir : 
-Le maintien et la confirmation des spécificités 
nationales ayant un contenu social  affirmé, leur 
remise en cause au nom des intérêts 
exclusivement financiers ne pouvant être 
acceptée.  
-Le refus d’appliquer en l'état l’accord général 
sur le commerce des services sur le territoire 
européen.  
-L’étude et la mise en place d'une fiscalité basée 
sur le patrimoine et les capitaux flottants, une 
priorité pour un développement social de notre 
continent et de la planète. 
-La création de taxes sur les produits polluants 
et sur les transports de longue distance 
permettant de privilégier à l’échelle de l'Europe 
les notions de développement durable et de 
production de proximité. 
-Le droit pour tout citoyen travaillant dans un 
pays donné, quelle que soit sa nationalité 
d'origine, de bénéficier des droits sociaux du 
pays dans lequel il travaille 
Pour le maintien et l'amélioration des conditions 
sociales dans notre pays, pour la mise en place 
d'une véritable Europe sociale nous disons 
NON au gouvernement Chirac/Raffarin, nous 
disons NON au projet de " traité constitutionnel 
européen " 
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 TRIBUNE LIBRE : VILENIE, 
MENSONGES ET MANIPULATION 

Par Alain Bousquet 
 
Force est de le constater, le téléphone marche 
entre la Présidence de la République et le 
secrétariat du parti socialiste. Le Président, qui 
a mal négocié le projet de traité constitutionnel, 
qui voit son gouvernement susciter un fort rejet, 
sait que seule une campagne courte, creuse, 
« technique », sans débat politique, peut 
permettre au « oui » de gagner. Pour cela il a 
besoin du concours de la fraction néo-
libéralisée de la gauche, et il peut 
malheureusement compter sur de trop 
nombreux dirigeants socialistes, tels François 
Hollande et autre Cambadélis. La mise au point 
secrète du calendrier du scrutin entre voleurs de 
conscience, ressemble bien à une prise en otage 
des citoyens français et, au-delà de tous les 
peuples d’Europe. Le piège est « hénaurme » : 
tout est présenté comme s’il s’agissait de voter 
« oui ou non à l’Europe », alors qu’il s’agit de 
voter pour ou contre une manière très spéciale 
de faire l’Europe, pour ou contre une politique 
européenne du type de celle que M. Raffarin, 
applique en France, et pour cinquante ans ! 
La réalité de notre pays est celle d’une 
régression sociale sans précédent présentée 
comme fatalité, d’une contre-révolution libérale 
extrémiste assénée comme nécessité. Les 
mouvements sociaux qui se multiplient tentent 
de faire face à une hausse du chômage et de la 
précarité qui pèse désormais sur toutes les 
couches de la société. L’allongement du temps 
de travail (quasi-suppression des 35 heures et 
retraite repoussée à 42 annuités) est un crime 
contre l’emploi. La marchandisation de la 
protection sociale, la privatisation rampante ou 
ouverte des services publics, ne sont pas que 
des avatars français d’une politique qui serait 
celle de notre « droite la plus bête du monde » : 
partout en Europe, les politiques tendent à être 
les mêmes. Serait-ce parce que c’est la fatalité ? 
Non point ! Elles tendent à l’identique, parce 
qu’elle répondent aux mêmes directives 
européennes, approuvées par les 
gouvernements, parfaitement compatibles avec 
la constitution que l’on veut nous faire 
approuver sous couvert d’un « oui à l’Europe ». 
Tel est l’enjeu du référendum : rendre 
impossible et même inconcevable toute 

politique qui ne répondrait pas aux exigences du 
capitalisme financier, de cette Banque Centrale 
européenne que nos gouvernants ont rendu 
indépendante du vote des citoyens. Tout le reste 
n‘est que mensonge, manipulation, tout le reste 
est indigne.  
Dominique Strauss-Kahn nous prédit un souffle 
pétrificateur si le non l’emportait qui ouvrirait 
une crise majeure : INDIGNE ! De quelle crise 
parle-t-on, quel est donc ce souffle qui serait 
pire que le chômage et la précarité qui touche 
près de 15 millions d’européens et qui favorise 
le développement des fascismes et des 
populismes ? Le seul souffle qui peut-être 
existerait au lendemain d’une victoire du non 
est un peu d’air frais qui redonnerait l’espoir 
aux peuples d’Europe dans la politique et qui 
montrerait la volonté d’en finir avec vingt 
années de politiques ultra-libérales. 
Le Non ne résout rien : MANIPULATION ! 
Extraordinaire inversion des arguments. Bien 
sûr que le non ne résout rien, mais le oui valide, 
aggrave et légitime les choix actuels. Le traité 
de Nice négocié main dans la main par Chirac, 
Sarkozy, Jospin et Moscovici, s’applique quoi 
qu’il en soit jusqu’à 2010, ce qui nous laisse 4 
années pour élaborer un nouveau traité. 
L’Europe c’est la paix : MENSONGE ! Leur 
Europe néolibérale, ce serait la paix, comme par 
magie. Ont-ils oublié la Bosnie, le Kosovo ? Le 
silence honteux sur la Tchétchénie ? Les crises 
non résolues en Irlande du Nord, au Pays 
basque et à Chypre ? Cet argument est aussi nul 
que si, à l’inverse, les tenants du « non » 
affirmaient que « l’Europe, c’est la guerre ». La 
paix est une aspiration collective et universelle 
des peuples, elle est aussi le fruit de choix 
politiques de long terme : or la constitution, en 
ne proposant comme voie de progrès que le 
pouvoir absolu des capitaux et du dumping 
social attisera les inégalités et les rancœurs, 
facilement utilisables par des tribuns douteux. 
D’ailleurs l’article I-41-3 oblige 
constitutionnellement les États à améliorer leurs 
capacités et leurs dépenses militaires 
Jack Lang nous invite à noter les grands progrès 
démocratiques : INDIGNE ! 448 articles, 36 
protocoles, 3 annexes, rédigés dans le plus pur 
style juridique et administratif, nécessitant 5 à 
10 heures de lecture assistée de 3 codes et d’un 
dictionnaire puissant. Et tout ça rédigé loin des 
peuples par 112 personnes sous la baguette de 
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Giscard. Nous aurons 3 semaines pour le lire et 
en débattre ! 
La charte des droits fondamentaux est une 
grande avancée : MENSONGE ! Quel odieux 
mensonge ! Le droit au travail y est remplacé 
par le droit de travailler (art. II-75-1), le droit à 
la protection sociale (on doit en bénéficier par 
un mécanisme de solidarité) y est remplacé par 
le droit à l’accès aux prestations (on peut les 
recevoir par le biais de l’assurantiel) (art. II-94), 
le droit au logement y est remplacé par le droit 
à une aide au logement (art. II-94-3), le droit à 
la vie est reconnu mais point le droit à 
l’avortement (art. II-62), le droit au mariage est 
garanti mais pas le droit au divorce, le droit au 
mariage homosexuel est renvoyé aux « lois 
nationales » (art. II-69), la durée maximale du 
travail n’est pas définie (art. II-91.2), pas plus 
que celle de la scolarité obligatoire (art. 92), etc. 
Et pour finir, il est précisé que la présente 
Charte « ne crée aucune compétence ni aucune 
nouvelle tâche pour l’Union et ne modifie pas 
les compétences et tâches définies dans les 
autres parties de la Constitution » (art. II-
111.2) : ce qui veut dire que l’Union n’aura 
même pas de mécanisme de contrôle sur 
l’application des droits sociaux minimaux 
proclamés. Et si l’on n’avait pas encore 
compris, il est précisé à l’article suivant que 
« les droits reconnus par la présente Charte qui 
font l’objet de dispositions dans d’autres parties 
de la Constitution s’exercent dans les conditions 
et limites y définies » (art. II-112.2), ce qui, en 
français normal, signifie que là où la loi du 
marché de concurrence libre et sans entrave 
s’exerce – c’est-à-dire partout –, les droits 
sociaux sont soumis à cette loi du marché. 
Ainsi, pour qui aura lu la Constitution, l’Europe 
« sociale » qu’ils nous préparent, ce n’est pas 
un souhait, ce n’est pas un but, ce ne sont pas 
des droits, c’est tout simplement du vent ! Pour 
tous les escrocs du monde, le fin du fin, la règle 
de l’art, n’est-il pas de n’avoir rien caché à ses 
victimes et de leur faire approuver leur 
condamnation ? Une condamnation qui durera 
entre trente et cinquante (dixit G. d’Estaing), 
puisque, pour changer la Constitution, il faudra 
l’unanimité des 25 États membres  
Alain BOUSQUET est porte-parole national du MARS (Manifeste pour 
une Alternative Républicaine et Sociale). Il est aussi membre de 
l’AGAUREPS-Prométhée. 

 
 LES STARS DE JACK 
Par Elie Arié 
 
Quelle que soit l'état de la réflexion personnelle 
de chacun sur le Projet de Constitution, on ne 
peut en prenant connaissance du « Comité de 
soutien » du parti Socialiste que se poser une 
question, être saisi d'un doute, se faire une 
réflexion et en arriver à une conclusion. 
La question : en quoi le fait d'être riche et/ou 
célèbre donne-t-il une quelconque légitimité 
intellectuelle ou politique à émettre un avis sur 
ce Projet ? Le doute : si la consultation interne 
du PS avait donné début décembre dernier non 
pas 59% de OUI, mais 59% de NON, ce même 
prestigieux panel n'aurait-il pas été commis 
exactement de la même manière pour soutenir 
le NON ? La réflexion : on a entendu après les 
récents sondages basculant vers le NON de 
multiples déclarations des dirigeants socialistes 
brandissant le spectre du 21 avril 2002. Or, 
rappelons-nous les diverses déclarations des 
huiles du même PS après sa déculottée du 21 
avril en question, fustigeant la gauche caviar 
(c'est moi)  et appelant à enfin être à l'écoute 
des vrais gensses. Or, pressentant à nouveau 
une difficulté, que trouvent-ils de mieux à faire 
? A mettre en scène un casting d'une soirée chez 
Castel !... La conclusion : M Lang et ses 
copains du Secrétariat National nous prennent 
semble-t-il pour des billes, et c'est assez 
déprimant de la part d'un parti de gouvernement 
censé incarner le changement. 
 
 TRIBUNE LIBRE : DEMOCRATIE, 

SOUVERAINETE ET MONNAIE : QUEL 
STATUT POUR LA BANQUE CENTRALE 
EUROPEENNE ? 

Par Fabrice Aubert 
 
Le 29 Mai prochain, les citoyens français sont 
appelés à exercer leur souveraineté en 
participant au référendum sur le projet de 
constitution européen. Dans le cadre du « non 
débat actuel », remarquablement relayé par les 
médias, personne ne prend la peine, de prendre 
le recul historique nécessaire, afin de se poser 
les questions essentielles qui tournent autour de 
l’idée de Constitution. Pourtant nous sommes le 
Pays d’où sont partis les idées de Révolution, de 
République, de Démocratie, et de Souveraineté, 
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mots clefs dans une constitution, dont l’objectif 
est justement d’organiser les pouvoirs de la 
société. Mais observons d’abord ce qu’il nous 
est demandé de ratifier1. 
 
Le 4e pouvoir 
 
Sans que personne n’y fasse vraiment attention, 
le projet de  constitution crée et reconnaît un 
quatrième pouvoir2.  « La banque centrale 
européenne est une institution. Elle a la 
personnalité juridique. Elle est seule habilitée à 
autoriser l’émission de l’euro. Elle est indépendante 
dans l’exercice de ses pouvoirs et dans la gestion de 
ses finances. Les institutions, organes et organismes 
de l’Union ainsi que les gouvernements des Etats 
membres respectent cette indépendance » Art I-33 
Cette création d’un quatrième pouvoir 
indépendant modifie fondamentalement la 
nature du système politique dans lequel nous 
allons entrer si le projet de constitution est 
adopté. Pour bien comprendre cet aspect caché, 
il nous faut regarder dans le rétroviseur de 
l’histoire et remonter au siècle des lumières. 
 
De l’esprit des Lois 
 
C’est en 1748, que Montesquieu écrit ceci : « Il 
y a dans chaque Etat trois sortes de pouvoirs : 
la puissance législative, la puissance exécutrice 
et la puissance de juger.  Lorsque dans la même 
personne la puissance législative est réunie à la 
puissance exécutrice, il n'y a point de liberté. Il 
n'y a point encore de liberté si la puissance de 
juger n'est pas séparée de la puissance 
législative et de l'exécutrice. Chez les Turcs, où 
ces trois pouvoirs sont réunis sur la tête du 
sultan, il règne un affreux despotisme."  
La Révolution Française s’inspirera de cette 
pensée et de cette analyse pour faire émerger un 
nouveau régime politique : « La République » 3 
fondée sur la séparation de ces trois pouvoirs. 
La démocratie confortera cette nouvelle 
organisation en l’appuyant sur la souveraineté 
des citoyens qui élisent librement leurs 

                                                
1 « Confirmer ce qui a été décidé » (Larousse édition 
2003), ce qui est déjà une sacrée limitation de notre 
souveraineté, car, n’oublions pas que les chefs d’Etat ont 
déjà signé le projet de constitution, en notre nom. DE 
GAULLE lui a attendu les résultats du référendum pour 
signer la constitution de 1958. 
2 Ceci est unique au monde. Même la constitution des 
Etats-Unis n’intègre pas ce genre d’article. 
3 « Régime politique dans lequel le pouvoir est partagé » 
/ Dictionnaire Larousse édition 2003. 

représentants, dont la mission est de faire et 
voter les lois de la République. 
Mais nulle part ne parait l’idée, la suggestion, le 
principe de mettre la monnaie à l’abri de la 
souveraineté. Pourtant au moment de la 
Révolution française, la monnaie existe (ex le 
Louis d’or de 1640) et le commerce 
international se développe déjà depuis 
longtemps 4 (l’Amérique est découverte en 
1492).   
 
De l’esprit de la monnaie… 
 
Le projet de constitution européen qui nous est 
proposé donne une importance considérable au 
rôle de la monnaie, jusqu à créer une institution 
spécifique autonome et indépendante en charge 
de sa gestion. D’où l’importance de la monnaie. 
Mais qu’est ce qu’une monnaie ?  
Elle se définit par ses trois fonctions : 

• Unité de compte (on peut compter sa 
monnaie), 

• Moyen d’échange (la monnaie est un 
moyen qui permet d’acheter des biens 
ou des services), 

• Réserve de valeur (la monnaie c’est du 
pouvoir d’achat dans ma poche). 

On le voit, dans cette approche, la monnaie 
n’est qu’un outil au service d’une politique. Elle 
est aussi l’expression la plus forte de la 
souveraineté car, la souveraineté est le pouvoir 
de battre monnaie.5 On comprends mieux, dans 
ce cadre l’articulation très forte entre pouvoir et 
monnaie. Car le pouvoir de battre monnaie 
signifie la possibilité de définir une politique 
monétaire, qui elle même va financer la 
politique économique. A contrario on ne peut 
financer une politique économique (ex plein 
emploi), si on ne maîtrise pas la monnaie (voir 
ce qu’en dit Jean-Paul FITOUSSI au verso). 
 
… à la marchandisation de la monnaie 
 
Aux trois fonctions classiques, que l’on vient de 
voir, les économistes anglo-saxons (libéraux) y 
ont rajouté celle d’être une marchandise comme 
les autres qui de fait s’échange sur un marché 

                                                
4 La mondialisation ne date pas d’aujourd’hui. 
5 A l’origine le souverain est une monnaie anglaise (pas 
un roi). La souveraineté est le pouvoir de battre (frapper) 
le souverain (monnaie de l’époque). Or seul le roi avait ce 
pouvoir de battre monnaie, d’où la signification souverain 
= roi. 
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(le marché des changes)6. C’est cette création 
accompagnée par les politiques de libéralisation 
(Reagan / Thatcher) qui ont largement contribué 
aux différents krachs boursiers successifs de par 
le monde (Asiatique, Russe et enfin Américain), 
au développement de l’endettement 
d’entreprises publiques saines (France 
Télécom) débouchant sur des restructurations 
d’entreprises  ou des destructions (Enron, 
World-com), suite à des montages financiers 
frauduleux7. Observons que dans ce cadre, la 
monnaie perd sa souveraineté politique, pour 
devenir un bien privé, manipulé comme un 
yoyo, en vue d’obtenir la rentabilité la plus 
élevé dans le temps le plus court8.  
 
Constitution, mondialisation et nouveau 
rapport social 
 
Depuis des années, le politique nous demande 
de nous adapter à La compétitivité, La 
concurrence, Les nouvelles technologies, Le 
marché du travail, L’insécurité sociale, La 
précarité…. Derrière ces demandes 
d’adaptations qui pèsent toujours sur les mêmes 
(les salariés)9, se cache en fait l’objectif 
politique de dessiner de nouveaux rapports 
sociaux (thèse de la refondation sociale chère au 
Baron Seillière), qui se mettent en place au nom 
de la mondialisation et de l’obligation de 
s’adapter, car disent-ils nous sommes « dans un 
monde ouvert ». De fait, la Constitution ne vient 
que formaliser sur un plan politique cette 
organisation, avec au centre la question de la 
monnaie (politique monétaire). Car qui tient la 
monnaie est souverain. Dans ce cadre, on ne 
peut laisser la monnaie être sous contrôle 
politique, il s’agit derrière le principe 
d’indépendance de la banque centrale 
(quatrième pouvoir), d’empêcher le peuple 
d’accéder à sa souveraineté (définition d’une 
politique monétaire). Car l’indépendance vis-à-

                                                
6 Réservé aux spéculateurs qui sont à la Bourse ce 
qu’étaient les nobles à la coure du Roi. 
7 « la falsification et la fraude détruisent le capitalisme 
et la liberté de marché, et , plus largement, les 
fondements de notre société. » Alan Greenspan Président 
de la F.E.D (Banque centrale Américaine). Cité par Le 
Monde du 19/07/02. 
8 Spéculation. Phénomène qui engendre les krachs, qui ne 
sont que des mécanismes de réajustement par rapport au 
réel. 
9 Car à contrario, les groupes industriels n’ont jamais fait 
autant de profit. 

vis du politique (des citoyens) veut dire en fait 
dépendance vis-à-vis des marchés financiers, 
d’où pas de hausse de salaires, emplois 
précarisés, chômage de masse etc… 
 
En toute connaissance de cause 
 
Mais tout ceci se sait en haut lieu depuis 
longtemps : « M. Jean-Paul Fitoussi 10 a estimé 
que l'on était confronté à une incertitude quant au 
comportement des autorités monétaires et quant au 
comportement des autorités politiques, dans la 
mesure où l'on ne sait pas encore quel sera le 
contrepoids politique à la Banque centrale 
européenne. Si la politique monétaire européenne 
était trop restrictive, les efforts pour respecter le 
pacte de stabilité pourraient être d'autant plus 
déstabilisateurs pour l'activité et l'emploi que les 
Etats arriveront, lors de l'adoption de la monnaie 
unique, à la limite des critères. La question 
fondamentale, a poursuivi M. Jean-Paul Fitoussi, 
est de savoir comment un Gouvernement peut agir 
pour régler les problèmes quotidiens des 
populations dont il a la charge lorsqu'il n'a plus la 
maîtrise ni de la politique monétaire, ni de la 
politique budgétaire  »11. Dès 1996, le politique 
sait que la création d’une banque centrale 
européenne indépendante signifie qu’il se prive 
de politique monétaire et que de ce fait, il ne 
pourra pas régler les « problèmes quotidiens des 
populations »… Pourtant, il continue jusqu’à 
proposer la constitutionnalisation de sa 
démission. Et il voudrait notre aval … par 
ratification. 
 
Constitution ou coup d’état ? 
 
C’est la vraie question, car la démocratie n’est 
qu’un mot, qui peut cacher une violence 
politique de privation de liberté et de 
colonisation des esprits. Si la République est le 
partage de trois pouvoirs (Montesquieu), la 
création institutionnelle d’un 4ème pouvoir nous 
fait changer de Régime. Si la démocratie est la 
construction de la souveraineté du peuple, dont 
l’expression la plus haute, est le pouvoir de 
battre monnaie alors, la constitutionnalisation 
de l’indépendance de la banque centrale12, est 
un acte politique qui détruit les fondements de 
cette souveraineté, pour ne conserver que le 
                                                
10 Economiste pro-européen, Directeur de l’O.F.C.E 
(Observatoire des conjonctures économiques). 
11 Réunion sénatoriale du 29 Octobre 1996 (vérifiable sur 
Internet). 
. 
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caractère formel de l’élection de représentants 
(aspect qui nourrit la crise de la politique). 
Observons que par ce seul article I-33 étudié 
attentivement, à l’aune de notre histoire, on a la 
démonstration que ce que l’on nous demande de 
ratifier le 29 Mai prochain, est tout simplement 
l’abandon de la République, de la Démocratie et 
de notre Souveraineté. Ce texte est un coup 
d’état. 
12 Cette indépendance est un peu comme si aujourd’hui, on nous 
demandait de reconstruire la Bastille des privilèges 
13 Cette indépendance est un peu comme si aujourd’hui, on nous 
demandait de reconstruire la Bastille des privilèges 
 
Fabrice Aubert est économiste 
 
 BATTUS ET CONTENTS ? 
Par Paul Oriol 
 
C’est connu, les politiques ne croient pas aux 
sondages. Mais ils en redemandent.Les 
réactions des politiques et des journalistes sont 
intéressantes. Julien Dray, par exemple, a dit 
que si ces résultats témoignaient d’un « non » 
d’humeur ce serait facile de le contrebattre. Si 
c’était un « non » raisonné, ce serait plus 
difficile. Grâce aux 51-52% de sondés disant 
« non », voici que le « non » peut être 
raisonné !!! Jusque-là, il n’était qu’imbécile.  
Tout le monde menace la France du « non » 
d’être isolée en Europe. Encore que certains 
commencent à avoir peur de la « contagion » ! 
Ce qui prouve bien que cet isolement n’et pas 
aussi certain que cela. D’autant que la presse ne 
manque pas de dire que ce sont l’Allemagne et 
la France qui ont imposée aux autres une 
constitution qu’ils ne voulaient pas ! Ils risquent 
donc d’en être débarrassés !!De toute façon, le 
« non » a déjà remporté trois victoires.  
La première est le retrait de la directive 
Bolkestein qui n’a rien à voir, juridiquement, 
avec la Constitution. Mais qui est devenue le 
symbole même de la politique libérale qu’avec 
ou sans constitution, qu’avec ou sans directive, 
les gouvernements veulent nous faire entériner. 
Il va de soi que cette victoire n’est pas 
définitive. Mais approuvée par tout le monde en 
2004, la voila abandonnée par tout le monde en 
2005. En attendant 2006. 
La deuxième est l’obligation dans laquelle le 
Gouvernement se retrouve de devoir faire des 
concessions salariales dans le public comme 
dans le privé. Bien entendu, cela n’a rien à voir 
avec la Constitution mais beaucoup avec le 
référendum. Sans lui, il aurait fallu des millions 

de manifestants dans les rues pour faire céder le 
gouvernement qui n’avait pas les moyens 
financiers de répondre aux revendications. Et 
qui les a trouvés. 
La troisième : grâce aux sondages auxquels 
personne ne croit mais que tout le monde 
regarde, le « non » est, tout d’un coup, devenu 
de gauche. Ce sont les personnes proches de la 
gauche qui ont lâché. Le plus mal en point est, 
logiquement, Hollande. Qui doit faire appel à 
Chirac pour le sortir de ce mauvais pas !! Il ne 
suffit plus de dire qu’il ne faut pas se tromper 
d’élection. Que le référendum n’est pas pour ou 
contre le gouvernement et qu’il faut donc voter 
« oui » aujourd’hui et régler son compte à 
Chirac, demain. Personne n’a voulu écouter 
quand les électeurs, se trompant d’élections, ont 
voté contre le Gouvernement aux Européennes. 
Et aux régionales. Le PS était fier d’engranger 
ce qui n’était pas un vote pour le PS mais un 
vote contre le Gouvernement.  
Les électeurs n’ont pas été entendus hier. Ils 
vont redire la même chose demain. Ils ne disent 
pas qu’ils sont contre l’Europe. Ils disent qu’ils 
sont contre la politique qu’on leur impose au 
nom de l’Union européenne. On voudrait qu’ils 
soient battus et contents. N’est-ce pas un peu 
trop leur demander ? 
Site : http://perso.wanadoo.fr/paul-oriol/ 
 
 

 PETITES ANNONCES CLASSEES 
 

Réchauffer la Banquise   recrute toujours 
des journalistes intervieweurs/euses, grand(e)s 
et petit(e)s reporters, designers, dessinateurs… 
Pas trop sérieux ne pas s’abstenir. Aucune 
rémunération n’est envisagée à première vue, ni 
à deuxième. A perte de vue, on verra.  
 

 SI RECHAUFFER LA BANQUISE VOUS 
INTERESSE… 

 
Il y a plusieurs façons de contribuer à faire 
vivre ce bulletin, le futur site internet et nos 
idées. Si l’envie vous en prend, merci de nous 
renvoyer cette feuille à l’adresse indiquée dans 
l’ours, ou de nous écrire un p’tit courriel  
 

O Je souhaite continuer à recevoir 
Réchauffer la Banquise  
O Je souhaite aider à diffuser Réchauffer l a  
banquise  
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O J’adhère à l’association CACTUS , 
éditrice de réchauffer la banquise et vous 
joins un chèque de 15 euros à l’ordre de 
CACTUS REPUBLICAIN 
O Je suis disposé(e) à collaborer à 
Réchauffer la banquise  
O  Je souhaite recevoir les numéros précédents 
Nom :                                Prénom :  
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Ville :                                            CP :   
Téléphone :   
Courriel :  
 
Réchauffer la banquise  
 
Publication : Jean-Luc Gonneau Rédaction : Joao 
Silveirinho Éditorialiste : Sylvain Ethiré Conception : 
Jean-Christophe Frachet Humeurs : Mick et Paule, Jean-
Michel Hureau Grande Reportère : Florence Bray. 
Dessins : Michel Hulin. 
Adresse et abonnement : Le Cactus Républicain - J.L. 
Gonneau  - 3, avenue Vélasquez 75008 Paris 
Courriel : jean-luc.gonneau@wanadoo.fr 
Internet : http://www.cactus-republicain.org 
Les manuscrits, pédiscrits, buccoscrits, tapuscrits, 
électroscrits etc. reçus, publiés ou non, ne sont ni rendus 
ni échangés. On vous aura prévenus. 
 
 
Elles/ils écrivent pour La Banquise  :  Anne 
Alize, Elie Arié, Fabrice Aubert, Rémi 
Aufrère, Clémentine Autain, Gilles Bachelier, 
André Bellon, Géraldine Biaux, Danielle 
Bleitrach, Alain Bousquet, Jean-Philippe 
Brunet, Michel Cabirol, Philippe Callois, 
Jean-Claude Charitat, Jean-François 
Chatelat, François de la Chevalerie, Olivier 
Clerc, Fabrice Cohen, Daniel Cojean, 
François Colas, Fabienne Courvoisier, 
Jacques Decaux, Chantal Decosse, Jean-
Michel Dejenne, Jean Delons, Jean-Michel 
Dodd, Emmanuel Dupuy, Jean-Claude 
Fiemeyer, Gabriel Galice, Séverine Gille, 

Vincent Guillot, Eric Halphen, Pierre Henry, 
Georges Hervel, Jean-Marc Holleaux, 
Dominique Lacout, Nathalie Laillet, Diane Le 
Béguec Alain Le Dosseur, Jeannick Le 
Lagadec, Christian Lemasson, Jacques 
Lombard, Loulou, François Lucas, Georges 
Michel, Fatiha Mlati, Eric Mouron, Michel 
Naudy, Paul Oriol, Vincent Ortega, Jean-René 
Peltier, Michel Pillier, Michel Portal, Guy 
Ratane-Dufour, Roberto Robertelli, Ruy 
Rodrigues da Silva, Emmanuel Saussier, 
Jacques-Robert Simon, Patrick Trannoy, Rémi 
Uzan, Louie Wyler, Olivia Zemor… 
 
Elles/ils ont participé aux cafés-débats de La 
Banquise  :  Géraldine Biaux, Claude 
Boucher, Camille Cabral, Jean-Claude 
Fiemeyer, Jean-Luc Gonneau, Eric Halphen, 
Pierre Henry, Jeannick Le Lagadec, Michel 
Lefebvre, Fatiha Mlati, Temir Porras, 
Eduardo Olivares, Ismaël Omarjee, Ruy 
Rodrigues Da Silva, Marco Antonio Rodrigues 
Dias…,  
 
Si vous ne souhaitez plus recevoir Réchauffe r la  
Banquise ,  ce qui serait dommage, un p’tit courriel ou 
courrier, et hop, sitôt dit sitôt fait. 
 

Consultez notre site 
www.la-gauche.org : des 
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